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Plus-value sur résidence principale : les expatriés 
français peuvent bénéficier de l’exonération 138g0

Annabelle PANDO

Le tribunal administratif de Versailles vient de juger contraires à la liberté 
de circulation des capitaux les dispositions du Code général des impôts qui 
conduisent à priver d’une exonération intégrale, la plus-value de cession 
de la résidence principale d’un contribuable qui, ayant déménagé hors de 
France, est devenu non-résident fiscal français au jour de la cession de la 
résidence principale qu’il occupait alors qu’il était encore résident fiscal 
français.

Les non-résidents fiscaux de nationalité 
française peuvent bénéficier de l’exoné-
ration de la plus-value de cession de la 
résidence principale. Telle est la solution 
affirmée par le tribunal administratif de 
Versailles dans un jugement rendu le 26 
juin dernier.

▪▪ Expatriation avant cession

En 2013, un salarié résident fiscal français 
a été muté par son employeur dans une 
filiale en Chine. Il y a alors déménagé et 
a mis en vente sa résidence principale en 
France, qu’il occupait depuis plus de 10 
ans. Sa résidence n’a été vendue que plu-
sieurs mois après son départ, en février 
2014, alors qu’il ne résidait plus en France. 

Sa plus-value avait donc été soumise à 
l’impôt sur le revenu selon les modalités 
applicables aux non-résidents, prévues 
par l’article 244 bis A du Code général des 
impôts (CGI).

▪▪ La taxation des non-résidents

Depuis le 1er janvier 2018, les plus-values 
immobilières réalisées par les personnes 
physiques non résidentes sont soumises 
à un prélèvement au taux de 36,2  %. Ce 
prélèvement correspond à un impôt de 
plus-value à hauteur de 19 % et aux prélè-
vements sociaux à hauteur de 17,2 %.

Certes, un régime d’exonération existe au 
profit des non-résidents fiscaux français : 
il est prévu par l’article 150 U II 2° du CGI.
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